
Franco est-il mort ? Que reste-t-il de la dictature 50 ans plus tard ? 
 « Público » aborde l’héritage du franquisme en Espagne à travers des associations mémorielles, des victimes 

du régime, des professeurs, des historiens et des politologues.  

 « Le deuil des disparitions, des violences et de la répression de la dictature est une blessure qui se transmet 
de génération en génération », remarquent les associations mémorielles. 

 

Prières et salutations fascistes devant le tombeau de la famille Franco au cimetière de Mingorrubio, en 2021. A. 
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« Peuple espagnol, Franco est mort ! » L’annonce se répandit comme une traînée de poudre dans les foyers, les 
entreprises et les universités du pays. Les médias internationaux relayèrent aussitôt la nouvelle. Ceux qui avaient été 
contraints à l’exil l’apprirent à la télévision. Le noir et blanc se transforma – l’espace d’un instant – en lumière. Les 
victimes de la dictature en Espagne esquissèrent un sourire, intérieurement certes. La peur mettrait encore des 
années à disparaître. 

Le 20 novembre 1975 était une date gravée dans tous les calendriers. L'Espagne tournait la page de quatre 
décennies d'autoritarisme et de terreur. Quatre décennies de répression, de barbarie, de contrôle et de domination. 
Elle l'a fait sans savoir ce qui l'attendait. Et malgré le nombre effarant de victimes : 160 000 assassinés entre 1936 et 
1945, plus de 100 000 disparus et 150 000 exilés . Sans compter les centaines de bébés volés, les militants torturés, 
les milliers de prisonniers politiques. Et le flot incessant de charniers. La plupart, encore scellés. La douleur est 
toujours vive. Et elle le restera tant que l'extrême droite continuera de nier les ravages de la dictature. Dans les 
tribunaux, dans les écoles, dans les rues et, pire encore, au sein même des institutions. 

L'Espagne, un immense creuset de cultures 

Les cicatrices de la dictature demeurent intactes. Celles de la peau, pour les centaines de milliers de victimes de 
torture et d'emprisonnement. Et celles de la terre. Plus de 6 000 tombes parsèment le pays du nord au sud, abritant 
les dépouilles d'au moins 114 000 disparus. Sans oublier les ravages de la faim qui ont ravagé une population 
pendant des décennies . Des crimes, tous passés sous silence par l'amnésie institutionnelle qui a consacré la loi 
d'amnistie de 1977.  L'instrument de la « réconciliation nationale » et du « dépassement du passé » a été 
inlassablement brandi durant les années de transition. « L'instrument de l'impunité », affirment sans hésiter les 
associations mémorielles. 

Sur les 8 941 corps exhumés des fosses entre 2019 et 2025, seuls 70 ont été identifiés. 



« Le deuil des disparitions, des violences et de la répression de la dictature est une blessure transmise de génération 
en génération », souligne Público Tina Merino, présidente de l’Asociación de Familiares del Memorial de Villanueva 
de la Serena ( AFAMEVVA ), à Badajoz, et nièce de deux victimes de disparitions forcées. Une blessure toujours 
ouverte, qui n’a pas reçu la reconnaissance institutionnelle qu’elle mérite et qui ne se refermera pas avec le 
temps . « La génération des petits-enfants commence à disparaître, mais ce n’est pas ainsi que nous réglerons notre 
rapport au passé », poursuit l’historienne. « Assez du déni et du silence institutionnel. Il est temps de se ranger du 
côté des victimes. Du côté de la Vérité, de la Justice et de la Réparation », insiste-t-elle. 

 

Des proches des victimes lors d'un acte d'inauguration de l'ossuaire commémoratif de Séville, en mars 2023. María 
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Malgré tout, certaines choses avancent, reconnaissent les associations. Comme la reconnaissance d'un nombre 
croissant de victimes et de lieux de mémoire, ou encore le retrait et la démission de symboles importants de la 
dictature. Mais cela ne suffit pas. « La question des exhumations est un cas flagrant. L'argent qu'il nous lègue est 
certes plus important, mais insuffisant », déclare Emilio Silva, président de l' Association pour la récupération de la 
mémoire historique (ARMH). Un sous-financement qui entrave les fouilles et, surtout, la prochaine étape : 
l'identification génétique des victimes.  Les chiffres le prouvent. Sur les 8 941 corps exhumés en Espagne entre 2019 
et 2025, seuls 70 ont été identifiés. Deux autres revendications demeurent : la banque d'ADN, sans cesse reportée, 
et un service d'aide complet pour les victimes de la dictature. 

Les « contradictions » des monuments 

Ce ne sont pas les seuls engagements en suspens. La loi sur la mémoire démocratique  exigeait également la 
suppression des vestiges franquistes de l'espace public. Le texte prévoyait, à cet effet, l'établissement d'un catalogue 
des « bâtiments, blasons, insignes, plaques, rues et éléments » commémorant la dictature et le « soulèvement 
militaire ». Adopté en octobre 2022 , ce catalogue reste à l'état de projet trois ans après sa publication. Cependant, 
les choses semblent évoluer. Mardi dernier, lors de la conférence de presse suivant le Conseil des ministres,  le 
gouvernement a annoncé l'approbation du décret royal relatif à l'établissement de cet inventaire . Le problème ? Les 
compétences, du moins en ce qui concerne les tramways, relèvent en dernier ressort des municipalités . Et toutes 
les administrations ne sont pas favorables à leur remplacement. 

 

« L’approbation du règlement est un pas en avant, mais nous déplorons la lenteur du processus et le manque 
d’informations reçues des groupes mémorialistes. Le gouvernement devrait contraindre les municipalités et les 
communautés autonomes qui s’opposent à la Loi du Souvenir à s’y conformer, car il s’agit, après tout, d’une 
question de droits humains », soulignent-ils à Público , membres de la plateforme Maestra Julia Freire – Calles 



Dignas.  Madrid compte encore une cinquantaine d’avenues et de places portant des références franquistes . La 
capitale abrite également une douzaine d’établissements scolaires et plusieurs centres de santé arborant les noms 
de généraux et ministres de la dictature, tels que  Moscardó, Varela, Suanzes ou Girón.  C’est pourquoi, depuis la 
plateforme, ils annoncent une nouvelle manifestation : le départ est prévu dimanche 23 à midi, depuis la station 
Cercanías Justa Freire à Madrid. 

 

Les armoiries des Rois Catholiques sculptées dans le complexe de la Vallée de Cuelgamuros. Europa Press 

Il en va de même pour des dizaines de monuments et d'emblèmes, dont beaucoup sont exposés dans des musées ou 
des expositions, sans aucun contexte historique.  Daniel Rico , professeur d'histoire de l'art à l'Université autonome 
de Barcelone, a publié l'an dernier un essai où il aborde ce sujet et d'autres débats : « Qui craint Francisco 
Franco ? » ( Carnets d'anagrammes ). L'auteur s'est entretenu avec Público et qualifie de « dénuées de sens » les 
dernières mesures adoptées par l'exécutif. « Ce qui est certain, c'est qu'il n'existe aucune politique mémorielle 
sérieuse concernant les monuments et vestiges franquistes. Le gouvernement est englué dans une grande 
contradiction : il ne peut pas annoncer un inventaire des symboles de la dictature – pour les supprimer – tout en 
lançant un concours pour préserver le symbole le plus flagrant du franquisme », déclare-t-il, en référence au projet 
de réaménagement de la Vallée de Cuelgamuros . Rico estime que la solution consiste à « dépolitiser la question » et 
à miser sur une « intervention critique » du patrimoine. « Et j’insiste sur le point de la critique, car il ne suffit pas 
d’avoir une plaque qui explique le contexte. Il faut provoquer, désautoriser, se souvenir à quel point les nazis 
étaient mauvais », conclut-il.  

La fin des associations franquistes ? 

L'influence de Franco s'étend bien au-delà des rues, contaminant associations, fondations et partis. La plus 
emblématique, la Fondation Francisco Franco, est déjà en voie de disparition . Le ministère de la Culture a conclu il y 
a deux semaines que l'entité ne poursuit pas de « buts d'intérêt général » , bien qu'elle « apologie du franquisme » 
et « bafoue la dignité des victimes ». Le département d'Urtasun a également annoncé l'ouverture de procédures de 
dissolution pour quatre autres fondations , pour les mêmes raisons :  celles dédiées à Primo de Rivera, Serrano 
Suñer, Blas Piñar et Queipo de Llano. Ces démarches n'entraîneront cependant pas la disparition de tous les 
groupes qui glorifient la dictature , du moins tant que les partis politiques et les associations qui défendent 
ouvertement l'exaltation du régime franquiste seront enregistrés.  

 

La liste des associations et partis franquistes encore actifs est une atteinte à la mémoire démocratique. 

La Plateforme 2025, initialement créée pour rendre hommage au dictateur à l'occasion du cinquantième 
anniversaire de sa mort, cherche à s'imposer comme l'héritière de la Fondation Francisco Franco . Dans une récente 
déclaration, ses dirigeants ont assuré qu'ils resteraient « sur le terrain » pour continuer à revendiquer « la figure et 
l'œuvre » du dictateur. L'Hermandad de Defensores de Oviedo, l'Asociación Luz de Trento et l' Asociación Gerona 
Immortal sont d'autres collectifs légalement constitués qui défendent l'« héritage » de la dictature. Ces trois 
organisations figurent parmi les signataires du manifeste qui a donné naissance à la Plateforme 2025. Ce manifeste a 
également reçu le soutien d'un groupe de militaires retraités.  



 

Un homme récupère des documents d'apologie du franquisme lors d'un événement du Mouvement catholique 
espagnol (photo d'archives). Alejandro Martínez Vélez / Europa Press 

La liste des associations et partis franquistes encore actifs ne s'arrête pas là. Le Mouvement Catholique Espagnol , 
basé dans une cave de la Calle General Lacy à Madrid, abondamment décorée d'images de Franco, a pour but ultime 
la réhabilitation du franquisme. Son action phare est généralement un rassemblement sur la Plaza de Oriente 
chaque 20 novembre, mais il organise également des manifestations à Cuelgamuros et au cimetière de Mingorrubio 
en hommage au dictateur. José Luis Corral, militant d'extrême droite chevronné, en est le chef de file. Dans le même 
esprit, on trouve la Phalange espagnole du JONS . Ce parti affiche sans complexe une symbolique franquiste et 
organise des entraînements d'« autodéfense » pour ses militantes. La Phalange n'est pas enregistrée comme 
association, mais comme « parti politique légalement constitué » . La question à un million de dollars :  pourquoi 
n'est-elle pas illégale ? 

La loi sur les partis politiques régit ces cas. Le texte, modifié par le gouvernement de José María Aznar en 2002, 
n'autorise l'ouverture d'une procédure de dissolution d'un parti que s'il est considéré que celui-ci cherche à 
« éliminer le système démocratique » par des « comportements » relevant de la « violence » ou du « terrorisme ». 
Le choix des termes n'est pas fortuit : ce texte a été promulgué en pleine période d'activités terroristes de 
l'ETA. Público a interrogé différentes sources sur ce sujet , et toutes s'accordent à dire que la Phalange et les autres 
partis pro-franquistes « sont généralement bien informés » et savent « quand les mécanismes de leur interdiction 
peuvent être activés ». Les ministères de l'Intérieur et de la Justice reconnaissent également que, dans ces cas, 
l'initiative revient au parquet. Il en va de même pour les associations. Le secteur culturel, quant à lui, ne dispose ni 
des compétences ni des moyens d'agir au-delà des fondations. 

La Cour constitutionnelle a appliqué le principe de la prescription du crime et l'irrétroactivité de la loi pénale 
défavorable dans les procédures engagées par les victimes du franquisme. 

L'impunité judiciaire des criminels 

L'enquête pénale sur les crimes de la dictature franquiste reste un dossier en suspens en Espagne, malgré la  loi sur 
la mémoire démocratique. Cette loi  inclut explicitement la nécessité de « garantir le droit à la vérité aux victimes de 
violations graves des droits de l'homme ou du droit international humanitaire ». En vertu de ce principe, le parquet a 
soutenu l'admission de plusieurs plaintes déposées par des victimes de la répression franquiste et des associations 
de mémoire et de défense des droits humains. Il a également eu recours aux dossiers de procédure validés par les 
instances judiciaires, comme l'indiquent des sources du parquet à nos médias. Cependant, à ce jour, « tous les 
recours déposés » – au moins neuf en 2024 – ont été rejetés, selon ces mêmes sources. 

Les principes fondamentaux sont, en substance, l'extinction de la responsabilité pénale par application de la 
doctrine de la Cour constitutionnelle en matière de prescription, l'irrétroactivité de la loi pénale défavorable – tant 
pour l'application du crime de lèse-humanité que pour celle de l'imprescriptibilité – et l'application de la loi 
d'amnistie de 1977. Toutefois, « sans pour autant se prononcer sur la portée et la signification du droit à l'enquête et 
du devoir d'enquêter », précisent les sources officielles, indiquant également que certaines résolutions font 
référence à des procédures civiles – dossiers de compétence volontaire – pour donner effet à ce droit. 

D'après un récent sondage du CIS, 19,6 % des jeunes âgés de 18 à 24 ans estiment que la dictature était « bonne 
ou très bonne ».  



Ce n'est pas pour cela qu'il a renoncé. Le 8 novembre 2024, le parquet, en coordination avec l'Unité des droits de 
l'homme et de la mémoire démocratique (créée dès l'entrée en vigueur de la loi), a déposé devant la Cour 
constitutionnelle un recours en amparo contre le dossier de la plainte déposée par les frères Ferrándiz pour des faits 
de torture survenus Vía Laietana. Ce recours était fondé sur la violation du droit à une protection juridictionnelle 
effective, notamment en ce qui concerne l'accès à la justice, la Cour constitutionnelle ne s'étant pas encore 
prononcée sur la portée, la signification et le contenu du droit à enquête et du devoir d'enquête consacrés par la loi 
sur la mémoire. Cependant, la Cour de garantie a de nouveau rejeté ce recours par décision du 10 février 2025, le 
déboutant de toute poursuite pour « absence d'intérêt constitutionnel ». Les portes de la justice restent fermées 
aux victimes de la dictature. 

 

Journée de commémoration antifasciste dans la Sierra de Guadarrama, le 25 mai 2025. Rafael Bastante / Europa 
Press 

Le franquisme s'insinue dans les salles de classe (et sur les téléphones portables). 

L'alarme est tirée depuis quelque temps dans les écoles et les institutions. Selon un récent sondage du CIS, 19,6 % 
des jeunes de 18 à 24 ans estiment que la dictature était « bonne ou très bonne ». Le fascisme semble être à la 
mode . Et les raisons sont évidentes. « Les élèves sont exposés à des influences qui dépassent largement les 
connaissances acquises en classe . Le cours d'histoire au lycée ne représente pas plus de trois ou quatre heures par 
semaine, un temps dérisoire comparé à celui que les jeunes passent sur leur téléphone à regarder des vidéos 
affirmant que la dictature a créé la Sécurité sociale, aménagé les marais et que c'était une période de stabilité 
idyllique. Il est difficile de lutter contre ce phénomène », explique Toni Morant, professeur d'histoire 
contemporaine et coordinateur du module « Histoire et mémoire démocratique » à l'Université de Valence. 

De plus, le programme scolaire n'aborde pas toujours tous les sujets qu'il devrait. Ángel Talavante, professeur de 
lycée dans la Communauté de Madrid, résume la situation ainsi : « Les élèves terminent le lycée avec des 
connaissances de base sur ce qu'était la dictature , mais c'est insuffisant. Les manuels scolaires présentent des 
concepts tels que la guerre civile et le franquisme , mais ils passent sous silence la répression, la mémoire, les 
persécutions, la vie sociale et la pauvreté. » Une tendance renforcée par la politique éducative de certaines 
communautés , comme Madrid, qui a organisé le mois dernier un atelier dans les écoles sur le « présent » de l'ETA, 
tout en occultant une autre formation à la mémoire destinée aux enseignants. 

« Vox a joué le rôle de porte-parole et de légitimation de récits auparavant relégués à la marge », explique la 
politologue Anna López Ortega. 

Le problème ne réside cependant pas tant dans le contenu que dans la manière de l'enseigner. « L'essentiel est de 
susciter chez les jeunes le besoin de poursuivre leurs recherches et de leur faire comprendre qu'ils doivent adopter 
un regard critique sur les informations qu'ils trouvent sur Internet », ajoute l'enseignant. Il désigne un coupable : 
l'extrême droite. « C'est elle qui est généralement à l'origine des récits selon lesquels Franco aurait mieux vécu. » 



Les fausses informations qui circulent sur les réseaux sociaux finissent de plus en plus par atteindre les salles de 
classe. Et les enseignants n'ont pas toujours les outils nécessaires pour les combattre. « Les jeunes doivent prendre 
conscience que l'histoire est bien vivante . Les enseignants doivent les convaincre de l'importance d'étudier le 
franquisme et de réfuter les idées fausses qu'ils reçoivent sur Internet », explique Toni Morant.  Les réseaux sociaux 
jouent un rôle clé . « Ce sont eux qui contribuent à la diffusion de ces discours qui banalisent la dictature. Des 
discours qui n'avaient pas été tenus auparavant ou qui avaient un impact négatif », affirme  Talavante . « La 
situation s'aggrave lorsqu'on voit certains commentaires du milieu politique , précisément dans ce sens, sur le 
franquisme, la répression et la mémoire. Cela devient inquiétant », conclut l'enseignant. 

Le porte-parole politique de Vox 

Il ne reste que peu de doutes. Le franquisme s'est enraciné dans le débat public, imprégnant les institutions. Selon 
les experts consultés par ce média, il y est parvenu de trois manières fondamentales : « La répétition constante de 
messages simplistes qui blanchissent la dictature , l'absence historique de réponse institutionnelle ferme pour 
enrayer ces récits et la légitimation politique que lui a conférée l'extrême droite », explique Anna López Ortega , 
politologue et auteure de *L'extrême droite en Europe* ( *Tirant* ). Ce phénomène n'est d'ailleurs pas nouveau. 
« Pendant des décennies, on a assisté à une normalisation du silence – comme le démantèlement des politiques 
mémorielles sous le gouvernement Rajoy – et à une série de gestes de la part des milieux conservateurs qui n'ont 
jamais complètement rompu avec la culture franquiste », confirme l'auteure. Qu'est-ce qui a changé alors ? La 
« simplification » avec laquelle ces messages sont désormais véhiculés : des discours qui minimisent la répression, 
mettent sur le même plan victimes et bourreaux et présentent la dictature comme une période d'ordre et de 
stabilité. « Des discours qui effacent le caractère criminel du franquisme », insiste le politologue. 

Vox a joué un rôle de premier plan dans cette normalisation. « Le groupe s'est fait le porte-parole et le légitimateur 
de récits auparavant marginaux », explique López. Il a contraint la droite traditionnelle à adopter une partie de ce 
cadre pour ne pas perdre de voix . L'un des symptômes les plus manifestes est le retrait des lois sur la mémoire 
autonome et leur remplacement par les fameuses lois de concorde . Un mouvement qui met en lumière l'alliance 
stratégique entre le PP et Vox dans le discours anti-mémorialiste. « Opter pour le terme de concorde, c'est une façon 
d'égaliser les camps et de diluer les responsabilités, en instaurant un récit neutre qui profite au franquisme », 
affirme le politologue.  

Cela s'explique par l'histoire. « Le Parti populaire (PP) n'a jamais opéré de rupture politique et symbolique nette avec 
le franquisme sociologique, contrairement à d'autres droites européennes qui nient ouvertement leurs dictatures », 
note López. Autrement dit : il traîne un héritage non résolu. Un héritage qui complexifie son rapport à sa propre 
histoire , le plaçant du côté du négationnisme mémoriel. « C'est le même schéma qu'en Europe de l'Est : relativiser 
les dictatures pour réalimenter les projets réactionnaires actuels », analyse López. Déshistoriciser pour pouvoir 
réécrire.  

 


